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Lutte contre les incivilités sur les terrains agricoles
Question écrite n° 4315

Texte de la question

M. Marc Chavent attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur les
difficultés croissantes rencontrées par les agriculteurs face aux intrusions et aux dégradations sur leurs
exploitations. Ces actes d'incivilité, qui prennent diverses formes, détérioration des cultures, intrusion de
véhicules à deux-roues ou encore abandon de déchets, portent atteinte à leur outil de travail et compromettent
la pérennité de leurs activités. Or, malgré la gravité de ces faits, les forces de l'ordre se heurtent à un cadre
juridique qui ne leur permet pas d'intervenir avec l'efficacité nécessaire pour prévenir ces atteintes et
sanctionner leurs auteurs. Ainsi, il souhaiterait savoir quelles actions elle entend mettre en place pour renforcer
la protection des exploitants agricoles, garantir le respect de leur droit de propriété et doter les forces de l'ordre
des moyens adaptés pour lutter contre ces actes préjudiciables.

Texte de la réponse

La prise en compte des vulnérabilités du monde agricole est un enjeu stratégique au cœur des préoccupations
gouvernementales. Des mesures sécuritaires importantes, destinées à endiguer les violences envers les
agriculteurs ont été prises en collaboration avec les forces de l'ordre. Afin de répondre aux besoins de cette
profession difficile et exposée, la gendarmerie s'est positionnée comme un acteur de proximité privilégié dans
les territoires ruraux. À ce titre, elle déploie des dispositifs de prévention et de partenariats au profit des
agriculteurs. Elle se mobilise dans le renseignement, la lutte contre toutes les formes d'atteintes touchant le
monde agricole, la matérialisation des infractions et les enquêtes judiciaires. S'agissant des actions de
prévention, la gendarmerie est pleinement engagée dans la lutte contre toutes les formes d'atteintes en
garantissant une présence de voie publique toujours plus importante qui permet de dissuader le passage à
l'acte. La création de 239 nouvelles brigades entre 2024 et 2027, dont deux tiers de brigades mobiles,
concentrées sur l'action externe et dépourvues d'accueil en brigade, s'inscrit pleinement dans cette démarche et
participe à la densification du maillage territorial ainsi qu'à la proximité de la gendarmerie. Les « référents sûreté
», présents dans chaque groupement de gendarmerie départementale et commandements de la gendarmerie
d'outre-mer, assistés par les « correspondants sûreté » des unités locales, arment la chaîne de prévention
situationnelle. À la demande des agriculteurs, ils peuvent être engagés pour réaliser des évaluations et
diagnostics portant sur les vulnérabilités des emprises agricoles et fournir des préconisations techniques,
humaines et organisationnelles afin d'y remédier. Ainsi, en 2024, les référents sûreté de la gendarmerie
présents dans chaque département ont réalisé 66 diagnostics de sûreté au profit des exploitations et
concessionnaires agricoles et 544 consultations de sûreté. En parallèle, les chaînes d'alerte SMS « Vigi-agri »,
mises en œuvre dans les groupements de gendarmerie départementale, en lien avec les chambres d'agriculture
départementales, permettent une meilleure information pour prévenir les atteintes aux exploitations agricoles. En
fonction des besoins locaux, l'offre de sécurité est adaptée par les groupements de gendarmerie. Par exemple,
le dispositif « Gend'Viti », initié par le groupement de la Marne, permet aux gendarmes d'être à l'écoute du
monde viticole, le temps des vendanges. Cette brigade mobile saisonnière permet de recueillir des
signalements, de prendre des plaintes en mobilité et d'assurer une présence au plus près des agriculteurs et de
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la population. Cette démarche de proximité vis-à-vis des agriculteurs tient compte de leurs contraintes
professionnelles et facilite le recueil de plaintes en mobilité ainsi que la judiciarisation des faits. Par ailleurs, la
gendarmerie nationale mobilise tous les vecteurs possibles, tant traditionnels (ex : sensibilisation des instances
agricoles, chambres d'agriculture, associations de type AMF et AMRF, réunions publiques, presse quotidienne,
radio…) que digitaux (application MaSécurité, réseaux sociaux…) afin de sensibiliser les agriculteurs à
l'émergence de phénomènes délictueux et diffuser des conseils de mise en sûreté. C'est également dans cette
dynamique qu'une convention de partenariat a été signée en décembre 2019 entre le ministère de l'intérieur, la
fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles et les Jeunes agriculteurs. Cette convention fait l'objet
d'une animation trimestrielle par la gendarmerie qui permet d'aborder l'état de la délinquance et les
préoccupations du monde agricole (ex. agribashing, mesures de prévention…). En outre, cette convention
nationale a été déclinée au niveau local par les groupements de gendarmerie qui entretiennent des liens
réguliers avec les représentants locaux de ces syndicats professionnels. Au travers des actions des forces de
sécurité intérieure, le Gouvernement démontre sa volonté de garantir de manière constante la sécurité des
agriculteurs sur l'ensemble du territoire national. Cette manœuvre globale de prévention est confortée par la
volonté d'identifier le plus en amont possible les éventuelles menaces, qu'elles soient liées à des enjeux de
délinquance ou à des groupes radicalisés violents. La recherche du renseignement est ainsi menée localement
par les brigades, dans le cadre de la police de sécurité du quotidien, avec des capacités d'analyse détenues par
des services spécialisés comme le service de renseignement criminel de la gendarmerie nationale, qui établit
trimestriellement une analyse des faits de délinquance touchant le monde agricole. La gendarmerie lutte
également contre les phénomènes sériels d'appropriation et de destruction touchant cette filière en mobilisant
toute sa chaîne de police judiciaire, des brigades jusqu'aux offices centraux et unités nationales. Aussi, des
affaires judiciaires récentes illustrent l'efficacité de la stratégie de la gendarmerie nationale dans la lutte contre
les atteintes faites aux agriculteurs. A titre d'illustration, à la fin de l'année 2024, un délinquant, auteur de vols à
l'encontre de 23 exploitations agricoles, pour un butin estimé à 430 000 euros, a été appréhendé par la section
de recherche de Versailles et condamné à 6 ans de prison ferme. En mars 2025, la gendarmerie a également
démantelé une organisation impliquée dans un trafic de GPS agricoles qui sévissait dans le sud-ouest de la
France. Lors de la perquisition, 40 équipements agricoles dont 34 GPS agricoles, d'une valeur estimée à 720
000 euros ont été saisis.
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